
COPIL CEE – 15 février 2022



Ordre du jour

Dépôts et délivrances CEE

Opérations :
Statistiques 
Programme 2022 de révision des fiches 
Programme 2022 sur les référentiels de contrôle

Bilan de la 4e période et plaquette 4 pages CEE :  publication

Début de 5e période :
Rappels sur les nouvelles obligations
Rappels PNCEE 

Programmes :
Statistiques 
AAP 2021 : calendrier annonce des lauréats
AAP 2022 : pistes possibles et appel à idées

Accompagnateur rénovation : information sur le projet de décret



Dépôts et délivrances



Dépôts de demandes de CEE
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6 derniers mois : 71 TWhc/mois en moyenne.

~350 TWhc d’avance (en dépôts) fin 2021 par rapport au niveau de l’obligation.



Bilan des volumes déposés et délivrés
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Evolution des dépôts et délivrances cumulées de CEE classiques et précarité

Cumul Délivrances CL+PR Cumul dépôts CL+PR

Atteinte des obligations CEE



Bilan des bonifications et programmes en 4ème période à fin 2021

CEE délivrés au 31/12/21 : 2 013 TWhc
Dont CL : 1 148 TWhc
Dont PE : 865 TWhc

Bonifications : 596 TWhc – soit 29,6 %
des CEE délivrés

Programmes : 172 TWhc – soit 8,5 %
des CEE délivrés
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Statistiques Coup de pouce « Chauffage »

339,6 TWhc de travaux engagés (dont environ 9,2 TWhc pour décembre 2021),
dont 56 TWhc rapportables au titre de la DEE et 283,6 TWhc de bonification.
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Statistiques Coup de pouce « Rénovation performante BC »

1,3 TWhc de travaux engagés (dont environ 290 GWhc pour le dernier trimestre 2021),
dont 352 GWhc rapportables au titre de la DEE et 969 GWhc de bonification.

Les volumes de CEE de T1 2021 rapportés en janvier 2022 ont beaucoup augmenté par 
rapport à ce qui avait été transmis aux trimestres précédents.
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Statistiques Coup de pouce « Rénovation performante MI »

53,4 TWhc de travaux engagés (dont environ 2,7 TWhc pour le dernier trimestre 2021),
dont 2,4 TWhc rapportables au titre de la DEE et 51 TWhc de bonification.

Les volumes de CEE des 3 premiers trimestres rapportés en janvier 2022 ont beaucoup 
augmenté par rapport à ce qui avait été transmis aux trimestres précédents.
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Opérations
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteurs

CEE délivrés entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2021, pour des opérations standardisées et 
spécifiques (classique et précarité) :
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteurs

5e Période
CEE délivrés entre le 1er janvier 2022 et le 31 janvier 2022, pour des opérations standardisées et 
spécifiques (classique et précarité) :
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Opérations standardisées : fiches les plus utilisées

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés entre le 1er janvier 2018 et le 31 
décembre 2021, pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) :

Référence Intitulé de l’opération standardisée % 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 19,31%

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 12,39%

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 10,72%

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,48%

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,65%

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 6,36%

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 5,26%

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+  (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 3,00%

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 1,38%

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,18%

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,11%

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,50%

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,12%

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,37%

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,02%

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,89%

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 0,79%

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 0,81%

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 0,95%

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,75%
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Opérations standardisées : le catalogue

Un catalogue de 215 fiches 

d’opérations standardisées

après le 41ème arrêté

(paru au JO le 29/12/2021)

Bâtiments résidentiels

58 fiches

Transport

33 fiches

Bâtiments tertiaires

57 fiches

Industrie

33 fiches

Agriculture

26 fiches

Réseau

8 fiches



Révisions prioritaires pour 2022, annoncée lors de la concertation P5 :

BAR-EQ-110 : Luminaire à modules LED avec dispositif de contrôle pour les parties communes » 

BAR-TH-104  : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau » 

BAR-TH-106 : Chaudière individuelle à haute performance énergétique »

Autres révisions :

BAR-TH- 145 / BAR-TH-164 (rénovation globale) : Mise en cohérence avec la méthode 3CL (nouveau DPE)

BAR-TH-112 : Appareil indépendant de chauffage au bois

BAR-TH-123 / BAT-TH-109 : Optimiseur de relance en chauffage collectif

BAR-TH-130 : Surperformance énergétique pour un bâtiment neuf (France métropolitaine)

BAR-TH-150 : Pompe à chaleur collective à absorption de type air/eau ou eau/eau

BAT-EN-112 : Revêtements réflectifs en toiture

IND-UT-102 / 114 /123 : fiches concernant les moteurs

RES-EC-104 : Réhabilitation d’un poste de livraison de chaleur d’un bâtiment résidentiel

Programme de FOS pour juillet 2022



Nouvelles fiches :

TRA-SE-XXX : Covoiturage (en vue d’une entrée en vigueur au 1er janvier 2023)

BAR-TH-XXX : PAC Collective thermodynamique

Fiches supprimées :

BAR-EQ-102 : Lave-linge ménager de classe A++ ou A+++ / BAR-EQ-103 : Appareil de réfrigération ménager 

de classe A++ ou A+++ : abrogation à étudier (fiches très peu utilisées ; caractère très peu incitatif de l’aide 

CEE)

Programme de FOS pour juillet 2022



Révisions prioritaires pour 2022, annoncée lors de la concertation P5 :

BAR-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant » 

BAR-EN-108 : Fermeture isolante »

BAR-TH-107 : Chaudière collective haute performance énergétique »

IND-UT-117 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid »

Autres révisions :

BAR-TH-141 : Climatiseur performant (France d'outre-mer)

BAR-TH-158 : Emetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées

BAT-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant

BAT-TH-155 : Isolation de points singuliers d’un réseau

IND-UT-121 : Isolation de points singuliers d’un réseau

IND-UT-132/136 : moteurs IE4 et systèmes moto-régulés

RES-EC-103 : Système de variation de puissance en éclairage extérieur

TRA-EQ-121 : Vélo à assistance électrique

Programme de FOS pour décembre 2022



Nouvelles fiches (sous réserve d’analyse) :

BAR-TH-XXX : PAC géothermie cooling et chauffage

BAT-TH-XXX : PAC géothermie cooling et chauffage

BAR-SE-XXX : Désembouage des réseaux de chauffage

BAR-TH-XXX : Régulation multi-zone

BAR-TH-XXX : Brasseur d’air

BAT-TH-XXX : Brasseur d’air

BAT-EN-XXX : façade rideaux

BAR-TH-XXX : Chaudière numérique

IND-UT-XXX : refroidisseur industriel  haute efficacité énergétique

IND-UT-XXX : Stockage d’énergie issue de la chaleur fatale en Industrie

+ Environ 6 fiches à réviser datant du 14ème arrêté (objectif d’avoir révisé l’ensemble des fiches en fin de P5)

+ Proposition d’une dizaine de fiches industrie à retranscrire en fiches tertiaire, suite aux modifications de 

l’encadrement de la bonification « CPE »

Programme de FOS pour décembre 2022



Nouvelle fiche, en février 2022 :

TRA-EQ-126 Remotorisation en propulsion électrique ou hybride d’un bateau naviguant en eaux intérieures

Nouvelle fiche, dès que convergée :

TRA-EQ-XXX  Fret ferroviaire (réflexion en cours)

Programme de FOS autres échéances
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Référentiels de contrôle (1/2)

Projets de référentiels prévus en 2022 :
Pour des opérations engagées à compter du 1er juillet 2022 :
- AGRI-TH-104 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait »,
- BAR-EN-105 « Isolation des toitures terrasses »,
- BAT-TH-139 « Système de variation électronique de vitesse sur une pompe »,
- IND-UT-102 « Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone »,
- IND-UT-116 « Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant
d’avoir une haute pression flottante »,
- IND-UT-117 « Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid »,
- IND-UT-129 « Presse à injecter tout électrique ou hybride »,
- IND-BA-112 « Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante »,
- RES-CH-108 « Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur un réseau de chaleur
ou vers un site tiers » (France métropolitaine) »

Les fiches suivantes feront l’objet d’un référentiel une fois ces fiches révisées (révision prévue en 2022) :
BAR-EN-104 « Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant »,
BAR-TH-112 « Appareil indépendant de chauffage au bois »,

Une consultation est en cours concernant ces projets de référentiels. Ils seront examinés par le Conseil 
supérieur de l’énergie (CSE) du 7 avril 2022.
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Référentiels de contrôle (2/2)

Pour des opérations engagées à compter du 1er janvier 2023 :
BAR-TH-106 « Chaudière individuelle à haute performance énergétique », 
BAR-TH-107 « Chaudière collective haute performance énergétique », 
BAR-TH-107-SE «Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite 
de l’installation »,
BAR-TH-118 « Système de régulation par programmation d’intermittence », 
BAR-TH-127 « Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) », 
BAR-TH-158 « Emetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées »,
BAT-TH-102 « Chaudière collective à haute performance énergétique »,
BAT-TH-113 « Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau »,
BAT-TH-157 « Chaudière biomasse collective »,
BAT-EQ-127 « Luminaire à modules LED »,
BAT-EQ-133 « Systèmes hydro-économes (France métropolitaine) »,
IND-UT-134 « Système de mesurage d’indicateurs de performance énergétique »,
TRA-EQ-101 « Unité de transport intermodal pour le transport combiné rail-route »,
TRA-EQ-107 « Unité de transport intermodal pour le transport combiné fluvial-route »,
TRA-EQ-108 « Wagon d'autoroute ferroviaire »,
TRA-EQ-124 « Branchement électrique des navires et bateaux à quai ».

Ces projets de référentiels sont à élaborer pour le second semestre 2022. A l’issue de ces travaux, la 
quasi-totalité des fiches représentant 85 % des volumes de CEE délivrés depuis 2018 disposeront d’un 
référentiel.



Bilan de la 4e période
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Bilan de la 4e période CEE et plaquette CEE 

Un bilan, deux formats:
- un bilan complet 60 pages : tous les chiffres, le détail du dispositif et ses évolutions de 2018 à 2021
- une synthèse rassemblant les chiffres clés sous forme de graphes

Une plaquette 4 pages destinée au grand public
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie



Démarrage de la 5ème période



Démarrage de la P5 – Déclaration des opérations engagées

Le reporting des opérations engagées devra être réalisé chaque trimestre par les demandeurs (article 7-1 de

l’arrêté modalités) :

- au plus tard le premier jour ouvré du deuxième mois suivant le trimestre concerné : la première déclaration

devra avoir lieu avant le premier jour ouvré du mois de mai 2022.

- les informations suivantes liées à chaque fiche d'opération standardisée pour lesquelles le demandeur assure

un rôle actif et incitatif devront être déclarées :

- le montant attendu de certificats d'économies d'énergie “ précarité énergétique ”

- le montant attendu de certificats d'économies d'énergie “ hors précarité énergétique ”

- les montants attendus de certificats liés à chaque bonification en distinguant les types de certificats

(précarité énergétique ou non)

- ces informations concernent les opérations engagées au cours du trimestre écoulé et de chacun des

trimestres qui le précèdent de la cinquième période

- cette déclaration sera à effectuer sur la plateforme EMMY

- le teneur du registre CEE proposera en amont un modèle de fichier de reporting



Rôle actif et incitatif (RAI) /
Tierces personnes constituant un dossier de demande

Montant du rôle actif et incitatif (RAI) :

Le montant du rôle actif et incitatif (RAI) doit être indiqué, pour chaque opération, dans les tableaux récapitulatifs des opérations

d’économies d’énergie.

Application aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022.

Transmission des informations concernant le RAI :

L’article 8-13 de l’arrêté « Modalités » prévoit que les demandeurs transmettent à la DGEC, au plus tard le 1er avril 2022, la

liste des tierces personnes qui assurent pour leur compte le rôle actif et incitatif tel que prévu à l’article R. 221-22 du même code.

Le modèle de tableau à transmettre est disponible à l’adresse : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-

deconomies-denergie

Est une tierce personne assurant un rôle actif et incitatif pour le compte d’un demandeur toute personne partenaire du

demandeur ou mandatée par le demandeur pour éditer ou signer pour le compte de ce dernier un document justifiant de son RAI

(contrat de réalisation de l’opération mentionné au point 3.1. de l’annexe 5 de l’arrêté du 4 septembre 2014, engagement écrit

mentionné au point 3.2., contrat mentionné au point 3.3., engagement écrit du partenaire du demandeur mentionnée au

point 3.4.).

Tierces personnes constituant un dossier de demande :

Par ailleurs, les demandeurs doivent, pour les dossiers déposés à compter du 1er avril 2022, archiver les informations

relatives aux tierces personnes constituant en tout ou partie un dossier au nom du demandeur. Les tierces personnes sont les

personnes morales distinctes du demandeur (numéros SIREN différents) bénéficiant d’un mandat couvrant le dépôt ou la

préparation (recueil des pièces, analyse de leur conformité, contrôles documentaires et par contact...) d’un dossier de

demande.

https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie


Contrôles par tiers

Taux maximaux de contrôles « non satisfaisants » :

Des taux maximaux de contrôles « non satisfaisants » sont applicables aux dossiers de demande de CEE

déposés à compter du 1er avril 2022 (taux de 30 % du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022, puis décroissance

du taux de 5 points chaque année jusque 2026).

Nouveaux référentiels de contrôle :

Pour les opérations engagées à compter du 1er avril 2022, des référentiels de contrôle sont applicables aux

opérations relevant des fiches d’opérations standardisées suivantes :

- BAR-TH-104 « Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau »,

- BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle »,

- BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle ».



Démarrage de la P5 – Nouvelle tolérance Covid

L’arrêté du 26 janvier 2022 sur certains délais de dépôt de demandes de CEE accorde une nouvelle tolérance de délai de 

dépôt (au-delà du délai habituel d’un an après l’achèvement des opérations) pour les opérations BAR-EN-101 et BAR-

EN-103 achevées entre le 1er avril 2020 et le 30 septembre 2020 et qui n’auraient pas pu être déposées à temps, compte 

tenu des difficultés rencontrées par les demandeurs pour la réalisation des contrôles sur site par échantillonnage dans le 

contexte de la crise sanitaire. Pour ces opérations, une demande peut être déposée jusqu’au 15 mars 2022.

Il est demandé, dans la mesure du possible, i.e. dès lors que l’ensemble des opérations concernées permet d’atteindre le 

seuil de dépôt de 50 GWhc, de regrouper ces opérations dans un seul dossier séparé, ne contenant aucune autre 

opération.

Si l’ensemble des opérations concernées ne permet pas d’atteindre le seuil de 50 GWhc, il est demandé de regrouper 

toutes les opérations dans un seul dépôt, pouvant contenir d’autres opérations standardisées afin d’atteindre le seuil. 

Les opérations concernées sont accompagnées d’une synthèse des contrôles réalisés, agrégeant les retours des 

différents bureaux de contrôle le cas échéant (en cas de panachage d’opérations déjà contrôlées et issues de lots 

antérieurs partiellement déposés). Enfin, ces opérations font l’objet d’un commentaire ad hoc en colonne commentaire.

Pour l’atteinte des taux de contrôles, du fait que le dossier résultant peut comprendre un panachage d’opérations 

antérieures, il n’est pas requis que l’échantillonnage soit aléatoire dès lors que les opérations incluses dans le dossier 

avaient initialement été intégrées dans un lot soumis à échantillonnage aléatoire par un bureau COFRAC.



Démarrage de la P5 – Rappels divers



Programmes CEE
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Programmes CEE

Etat au 10 février 2022
52 programmes actifs :
- 222 TWhc
- 1,235 milliard d’euros

Catalogue en ligne:
https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement
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Programmes CEE

Dépôts de CEE issus de 
programmes pour l’ensemble 
de la 4e période: 172 TWhc
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Programmes CEE

Arrêté programmes en projet (en vue du CSE du 03/03): 

 Création des 4 programmes lauréats de l’AAP 2021 : annonces ministre février 2022

 Création de « FEEBAT 2 » (ATEE et AQC) : 6 TWhc (42M€) jusqu’au 31 décembre 2025



35

Programmes CEE

Pistes de thèmes pour un AAP CEE 2022:

Axe précarité énergétique :
- outils innovants de lutte contre la précarité énergétique
- aides/accompagnement à la mobilité pour les personnes en grande 
précarité énergétique

Autres axes à envisager ?



Présentation du projet de décret relatif à l’accompagnement obligatoire 



Décret en Conseil d’Etat sur l’accompagnement obligatoire
En application de l’article 164 de la loi Climat & résilience

• 11/02/2022DGEC
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 L'article 164 de la loi Climat et résilience prévoit, à partir du 1er janvier 2023, un

accompagnement obligatoire pour bénéficier de certaines aides de l’Etat à la rénovation

énergétique

 L’accompagnement sera ainsi facultatif pour certaines rénovations et obligatoires pour

d’autres

 Cet accompagnement sera réalisé par les « accompagnateurs rénov’ » agréés par

l’ANAH. L’agrément sera ouvert aux guichets du service public et à de nouveaux acteurs

 Objectif : clarifier l’offre d’accompagnement à la rénovation de son logement,

qui se structure actuellement en deux réseaux, pour aboutir à une offre unifiée

 Au 1er janvier 2022, déploiement du service public de la rénovation de l’habitat
autour de la marque France Rénov

Un décret en conseil d’Etat, qui fait l’objet de la présente concertation, détermine :

 Le contenu du nouvel accompagnement, notamment les prestations socles et

complémentaires

 Les aides concernées par l’accompagnement obligatoire

 La procédure et les critères d’obtention de l’agrément pour la réalisation des

accompagnements obligatoires

Contexte

La mise en place du réseau France Rénov’

20232022

 Marque plus claire et identifiable

 Site internet France Rénov’ et numéro unique

 Accompagnateurs Rénov’ autour des Espaces 

Conseil Faire et opérateurs Anah

 Animation et cohérence du

réseau

 Formation des accompagnateurs

Rénov’

• Opérateurs 

habilités Anah

Opérateurs ANAH

• Opérateurs agréés 

ANAH

Conseiller 

FAIRE

Service public de la rénovation 

énergétique

Aides à la pierre Anah

Page 38



Contenu du décret en 7 points

1° le contenu de l’accompagnement, y compris les niveaux de performance énergétique visés par les rénovations faisant l’objet d’un accompagnement

2° la durée et les modalités d’obtention et de retrait de l’agrément des opérateurs […], ainsi que les garanties financières, de compétence, y compris en ce qui concerne les 

contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales propres aux différents types de bâti, de probité et de moyens requises

3° les modalités de contrôle des opérateurs […] et des travaux de rénovation faisant l’objet d’un accompagnement permettant notamment d’assurer la neutralité des opérateurs 

dans les choix techniques préconisés et la qualité des travaux réalisés

4° les relations entre les opérateurs […] et les guichets mentionnés au I de l’article L.232-2 ainsi qu’entre ces opérateurs et les collectivités territoriales ou leurs groupements 

contribuant au déploiement du service public de la performance énergétique de l’habitat

5° les caractéristiques des rénovations mentionnées au cinquième alinéa du présent article, en précisant notamment les critères liés à la nature des travaux, à leur coût, à la 

performance énergétique visée, au statut et aux revenus du maître d’ouvrage ainsi qu’au montant des aides mobilisées

6° les contenus et les modalités de transmission et de mise à disposition des données mentionnées au quatrième alinéa

7° les échéances et les seuils de mise en œuvre de la condition prévue au cinquième alinéa. La première de ces échéances est fixée au plus tard au 1er janvier 2023. Le seuil ne peut 

être inférieur à 5 000 euros toutes taxes comprises

 Le décret en Conseil d’Etat structure l’accompagnement obligatoire à la rénovation de l’habitat sous toutes ses dimensions
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60 000 accompagnements par an sont projetés au total au 

titre du recours aux 3 aides

Rénovations concernées par l‘accompagnement obligatoire en 2023

 Rénovations concernées par l’accompagnement au 1er janvier 2023

MPR Rénovation globale

 Le forfait MPR renovation globale sera soumis à accompagnement obligatoire

 Concerne les travaux qui permettent une économie d’énergie de 55%

 Environ 5000 accompagnements sont projetés par an au titre du recours au forfait MPR

Rénovation globale

MPR Sérénité

 L’accompagnement obligatoire concernera les logements individuels. Les copropriétés feront toujours l’objet d’un accompagnement obligatoire dans le cadre de MPR Copropriétés

 Un seuil de 5000€ de coûts de travaux sera ajouté conformément à l’article 164 de la loi C&R

 Il sera toujours possible de solliciter un accompagnement à la rénovation énergétique par le réseau « France Rénov’ » sans entrer dans l’une de ces catégories.

 MPR Sérénité sera soumis à l’accompagnement obligatoire selon les

modalités du décret

 Concerne les travaux de rénovations globale qui permettent d'atteindre >35%

 Les opérateurs agréés pourront réaliser l'accompagnement MPR Sérénité

 Environ 40 000 accompagnements sont projetés en 2023

.

 Les bouquets de travaux comportant plusieurs gestes MPR seront soumis à accompagnement

 Un seuil est mis en place en 2023 pour limiter le nombre de bouquets accompagnés : sont

concernés les travaux de 2 gestes ou plus, à partir d’un montant de 10 000€ d’aide.

 Ce seuil s’apprécie pour les demandes de primes distinctes intervenant dans un délai de 3 ans à

compter de la première demande de prime.

 Environ 14 000 accompagnements sont projetés par an selon le seuil retenu

.

Bouquets de travaux MPR
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 Rénovations concernées par l’accompagnement au 1er septembre 2023



Hypothèses

Phases

Phase 1

Diagnostic

Diagnostic 

énergétique

Diagnostic 

économique

Diagnostic 

social

Phase 2

Projet de 

travaux

Rénovation 

énergétique

Rénovation 

de l’habitat

L’accompagnement à la rénovation de l’habitat Des prestations complémentaires

(Non obligatoires)

1) Devoir de signalement

2) Devoir d’orientationEvaluation 

simplifiée 

1) Dégradation et 

décence

Visite sur 

site

Etat des lieux et 

informations

Evaluation de la situation 

économique du demandeur

Lutte contre la 

précarité 

énergétique

Test d’étanchéité à l’air et de 

ventilation

Scénarios et projet de travaux :

- Traitement de l’indignité

- Travaux d’autonomie

Le contenu de l’accompagnement obligatoire

Liste de 

professionnels
Projet 

retenu
Audit énergétique

Accompagnement à la 

reception des travaux 

et visite

Prise en main 

du logement

Montage des 

dossiers

Démarches en lignePlan de financementInfo. Procédures 

d’urbanisme

L’accompagnement à la rénovation de l’habitat :

 L’accompagnement obligatoire porte sur la

rénovation énergétique du logement

 Le diagnostic prévoit une prise en compte des autres

problématiques de rénovation de l’habitat sur une

base simplifiée (diagnostics de décence et

d’insalubrité)

 Sur le domaine social, un devoir d'orientation des

ménages vers les acteurs compétents sera réalisé

par l'accompagnateur si la situation du ménage ou du

logement l'exige

Les prestations complémentaires :

 Ne sont pas exigées pour chaque accompagnement

 Permettent de traiter dans le projet de travaux lorsque

nécessaire les situations d’indignité et d’autonomie

pour les opérateurs qualifiés (Anah)

 Ouvre la possibilité d’un accompagnement très social

 Sur la base des signalements remontés auprès de

France Rénov’, le ménage peut être réorienté vers un

opérateur compétent sur les enjeux globaux de l’habitat

1) Mission de mandataire 

financier

2) Mission de mandataire 

administratif

1+2) Missions de 

mandataire mixte

: parcours « très social »

2) Autonomie et handicap
Nouvel accompagnateur 

compétent sur les 

prestations compl.

1 2

: parcours classiquePage 41



Les conditions exigées pour devenir accompagnateur

Compétences

Probité

(Ne s’applique pas aux 
collectivités territoriales)

Indépendance

• Savoir repérer, orienter, conseiller le ménage tout au long du projet de travaux de manière pédagogique

• Savoir diagnostiquer les situations d’indécence, d’insalubrité et d’autonomie dans un logement et savoir identifier les acteurs compétents sur ces enjeux
pour procéder à des signalements

• Savoir analyser la situation financière du demandeur, établir un plan de financement et connaitre les aides publiques et privées à la rénovation énergétique

• Etre capable d'intégrer les problématiques techniques du logement à un projet de rénovation personnalisé aux usages du ménage

• Connaître les procédures d’urbanisme nécessaires à la réalisation de travaux

• Ne pas être en état de liquidation ou redressement judiciaire

• Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation définitive pour crime ou pour une peine d’au moins 3 mois d’emprisonnent sans sursis énoncée au 3° du II de 

l’article L. 123-11-3 du code du commerce

• Ne pas faire partie des personnes exclues de plein droit de la commande publique pour absence de déclarations en matière fiscale, d’acquittement des 

impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles

• L’impossibilité de réaliser directement des activités d’exécution d’ouvrage

• Une neutralité vis-à-vis des entreprises de travaux proposées

• Une connaissance complète des types d’isolation, de ventilation et de chauffage bas-carbone accessibles sur le marché

• La sous-traitance est autorisée seulement dans les cas prévus par arrêté, notamment pour l’audit énergétique et les prestations complémentaires

 Toute personne physique ou morale peut être accompagnateur rénov’ sous réserve de respecter les conditions suivantes :
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 Un accompagnateur unique pour la gestion des projets de travaux

Les acteurs éligibles à l’entrée dans le réseau

Espaces Conseil 

France Rénov’
(guichets du SPPEH ayant 

contractualisées avec les 

collectivités)

Opérateurs Anah
(structures concourant 

à la mise en œuvre d'une 

opération programmée)

Certification RGE offre 

globale
(annexe II de l’arrêté du 1er

décembre 2015)

Qualification auditeur 

énergétique
(annexe I du décret n°2018-416 du 

30 mai 2018 relatif aux conditions de 

qualification des auditeurs)

Qualité 

d’architecte
(article 2 de la loi n°77-2 

du 3 janvier 1977 sur 

l’architecture)

Page
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Acteurs 
concernés

Instruction 
de 

l’agrément

Une procédure d’agrément simplifiée pour les Espaces 
Conseil France rénov’, les collectivités territoriales, 

opérateurs agréés ANAH et architectes

Une procédure d’instruction complète pour ces acteurs :

• Un référentiel de compétence (RGE offre globale, auditeur

énergétique)

• Des justificatifs de compétence pour réaliser les missions

d’accompagnement, notamment les formations effectuées et

envisagées, ainsi que la preuve du niveau d’activité régulier

• Une déclaration effective du périmètre d’intervention et de

capacité à intervenir aux niveaux ciblés

• Des justificatifs d’indépendance et de probité

• Des justificatifs de capacité financière

Collectivités 

territoriales
(contribution en région au 

SPPEH)

Une procédure 
d’instruction 
particulière



La procédure d‘instruction de l‘agrément

 Le dépôt d’un dossier de demande d’agrément auprès de l’Anah contenant les pièces suivantes :

 Le service instructeur de l’Anah peut demander des pièces

complémentaires

 La demande d’agrément peut être rejetée dans le cas où un dossier

demeure incomplet après une première demande de compléments

Signe de qualité

• Qualification d’auditeur
énergétique / certification
RGE offre globale

• Qualité d’architecte

• Qualité de guichet du SPPEH /
opérateurs Anah concourant
à la mise en œuvre d'une
opération programmée

Justificatif de 
compétences

• Les formations déjà
réalisées et celles
envisagées au titre des
prestations obligatoires et
complémentaires

Justification d’indépendance

• Compétence du personnel sur les 
solutions d’isolation et de 
chauffage ENR

• Engagement déontolog. à ne pas 
favoriser d’entreprise ou de 
technologie

• Procédures pour ne pas favoriser 
d’entreprise ou de technologie

• Le cas échéant, 3 
accompagnements réalisés

Capacité financière

• Comptes financiers 
de l’année écoulée

• Budget prévisionnel 
de l’année en cours

Preuve d’un niveau 
d’activité régulier

• Rapport d’activité
portant sur l’exercice
précédent

• Objectifs de 
développement

Déclaration du périmètre 
d’intervention

• Déclaration d’intervention
sur le périmètre infra-
départ., départ., regional ou
national à des fins de 
référencement

• Justification de la capacité à 
intervenir au niveau
mentionné
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Justificatif de 
compétence

 Une procédure particulière pour les collectivités 
territoriales ou leurs groupements



La procédure d‘instruction de l‘agrément

 Le parcours d’instruction de la demande d’agrément repose sur plusieurs étapes

 La demande d'agrément est

déposée auprès l’ANAH

 Les délégations territoriales de

l’ANAH (DDT) reçoivent les

demandes d’agréments dans le

département de ressort du siège

de l’accompagnateur.

Dépôt du dossier Instruction Consultation Délivrance

 Les délégations territoriales de l’ANAH

(DDT) instruisent les demandes des

opérateurs de dimension locale

 L’Anah centrale instruit les demandes des

opérateurs de dimension nationale

 L’agrément est accordé par décision

expresse de l’Anah dans un délai de 3 mois

(le silence vaut rejet)

 Le Comité Régional de l'Habitat et

de l'Hébergement (CRHH) est

systématiquement consulté sur

les demandes d’agrément

portant sur des opérateurs

locaux. Il se prononce par avis

simple.

 L’agrément est valable pour une durée

de 5 ans renouvelables

 Le renouvellement de l’agrément se

réalise par décision expresse de l’Anah

 L’agrément est délivré sur le périmètre

national afin d’éviter toute modification

en cas d’évolution du périmètre

d’intervention de l’accompagnateur

 Mise en place d’une période transitoire en 2023

2023

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Agrément provisoire sans instruction Agrément avec instruction pour tous
Espaces Conseil 

France Rénov’
Opérateurs Anah



 Des opérations de contrôles adaptées et une procédure de retrait de l’agrément unique

Le contrôle et le retrait de l’agrément

Les opérations de contrôle Le retrait de l’agrément

 Contenu du décret : L’Anah peut contrôler ou faire contrôler le bénéficiaire de

l'agrément en vue de s'assurer d'une part de l'authenticité des documents et

informations transmis à l'appui de la demande d'agrément, et d'autre part du

respect des engagements et obligations qui s'imposent au bénéficiaire de

l'agrément.

 Les modalités de contrôle précises seront renvoyées au plan de contrôle de

l’Anah :

‒ Un/des contrôles sur pièce pour s’assurer du respect des engagements et

obligations qui s'imposent à l’accompagnateur, tels que la réalisation d’une visite

avant travaux, la présence de l’évaluation/audit énergétique, l’indépendance de

l’auditeur, les scénarios de travaux…

‒ Un/des contrôles sur place et/ou sur le chantier (accompagnateur) pour

compléter le/les contrôles sur pièce (modalités à préciser).

‒ Un appel en lien avec le ménage.

 Les guichets et collectivités territoriales peuvent réaliser des signalements

via le système d’information mis en place

 Contenu du décret : L’agrément peut être retiré à tout moment par

l’ANAH en cas de manquement grave ou répété de l’accompagnateur à ses

obligations.

 Le retrait de l’agrément en cours de prestation ne remet pas en cause

la validité de l’accompagnement pour le ménage
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Ménages

Architectes

Accompagnement obligatoireInformation, conseil et orientation

Guichets

 Outil de reporting des prestations, en temps réel et consultable par les collectivités et les guichets

Le rôle des guichets d'information, de conseil et d'accompagnement et des collectivités territoriales 

Collectivités 
territoriales

Opérateurs Anah

Auditeurs 
énergétiques

RGE offre 
globale

 Les guichets peuvent orienter le ménage vers un accompagnateur agréé

 Equivalence des accompagnements pour la mobilisation des aides

 Les guichets sont la porte d’entrée

privilégiée des ménages dans le parcours

d’accompagnement, mais non obligatoire

Guichets

Suivi via le système SI

 Le ménage peut s’adresser directement à un 

accompagnateur sans passer par un guichet



Le système d‘information mis en place

 Le décret précise le rôle et le fonctionnement du système d’information des données

Système d’information 

numérique mis en place 

par l’Anah
 Pour chaque prestation d’accompagnement, l’opérateur transmet sur la

plateforme un compte-rendu de la prestation d’accompagnement effectuée, des

données relatives aux travaux effectués, et des données relatives aux ménage.

 Le contenu des données transmises est renvoyé par arrêté.

La sécurisation du système d’information à des fins de confidentialité,

d’intégrité et de disponibilité.

Un système qui répond aux besoins suivants :

 Le recensement de l’offre des accompagnateurs sur le territoire.

 Statistiques en matière d’accompagnement des ménages.

 Orienter le déploiement du service public de la performance énergétique de l’habitat.

 Assurer un suivi des travaux de rénovation des logements.

 Lutter contre la fraude.

Les usagers du système d’information sont :

 Les guichets du Service public de la performance énergétique de l’habitat, les

collectivités territoriales, l'administration centrale et déconcentrée des ministères du

logement et de l’énergie, l’Agence nationale de l’habitat et l’Agence de l’environnement

et de la maitrise de l’énergie.

 Les usager disposent d’une information sur les accompagnement réalisés et en cours.

Objectifs du système d’information :

 Suivi de la procédure d’attribution de l’agrément et des actes

d’accompagnement.

 Référencement territorial de l'intervention des acteurs.

 Faciliter le partage, l'analyse, la valorisation, la mise à disposition des

données relatives aux travaux de rénovation de l’habitat, à des fins de

statistiques publiques
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Merci de votre attention


